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CHAPITRE 26

Loi des jurés

SECTION I

INTERPRÉTATION

1. Dans la présente loi,
a) « municipalité » désigne toute muni-

cipalité située entièrement ou partielle-
ment dans un rayon de quarante mijles
du chef-lieu de chaque district judiciaire;

b) « corporation municipale » désigne
toute corporation municipale exerçant sa
juridiction dans le territoire d'une muni-
cipalité telle que définie au paragraphe a
du présent article;

c) « cour » ou « tribunal » signifie toute
cour de juridiction criminelle ou civile
devant laquelle peuvent s'instruire des
procès par jury;

d) « secrétaire-trésorier » comprend un
greffier;

e) « rôle d'évaluation » signifie
1° pour chacun des quartiers de la ville

de Montréal, le rôle d'évaluation préparé,
tous les trois ans, en vertu des articles 818
et suivants de la charte de la ville de
Montréal, ainsi que le rôle de perception
préparé, chaque année, en vertu des ar-
ticles 849 et suivants de cette charte;

2° pour chacun des quartiers de la cité
de Québec, le rôle d'évaluation préparé,
tous les trois ans, en vertu de l'article
200 de la charte de la cité de Québec, ainsi
que le rôle des taxes personnelles ou taxes
d'affaires préparé, chaque année, en vertu
de l'article 201 de cette charte;

3° pour toute autre cité ou ville dont le
rôle d'évaluation ne contient pas les
noms des locataires, ce rôle d'évaluation
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et tout autre rôle contenant les noms des
locataires;

f) « extrait » désigne
1° pour chacun des quartiers de la ville

de Montréal, un extrait du rôle d'évalua-
tion ou, selon le cas, un extrait du rôle de
perception ci-dessus mentionné;

2° pour chacun des quartiers de la cité
de Québec, un extrait du rôle d'évaluation
ou, selon le cas, un extrait du rôle des taxes
personnelles ou taxes d'affaires ci-dessus
mentionné;

3° pour toute autre cité ou ville dont
le rôle d'évaluation ne contient pas les
noms des locataires, ou pour chacun de ses
quartiers, s'il en est, un extrait du rôle
d'évaluation ou, selon le cas, un extrait de
tout autre rôle contenant les noms des
locataires. S. R. 1941, c. 19, a. 1; 9 Geo.
VI, c. 22, a. 1; 10 Geo. VI, c. 15, a. 1;
13 Geo. VI, c. 23, a. 1.

SECTION II

QUALIFICATION DES JURÉS

§ 1.—Des personnes habiles à remplir
les fonctions de juré

2. Nul ne peut remplir les fonctions
de juré à moins d'être à la fois

a) du sexe masculin;
b) âgé de vingt et un ans révolus;
c) citoyen canadien;
d) domicilié dans une municipalité telle

que définie à l'article 1 ;
e) porté au rôle d'évaluation de cette

municipalité comme propriétaire d'im-
meuble ou comme locataire ou occupant
de ferme ou de résidence de la valeur
respective mentionnée au tableau suivant:



S. R. 1941, c. 19, a. 2; 9 Geo. VI, c. 22,
a. 1; 13 Geo. VI, c. 23, a. 2.

§ 2.—Des personnes inhabiles à
remplir les fonctions de juré

3. Sont inhabiles à remplir les fonc-
tions de juré

a) les citoyens canadiens nés en dehors
de la province et qui y sont domiciliés
depuis moins de trois ans;

b) les citoyens canadiens qui ont ac-
quis cette qualité à la suite d'une natura-
lisation et qui sont domiciliés dans la
province depuis moins de dix ans à comp-
ter de leur naturalisation;

c) les personnes qui souffrent de cécité,
de surdité ou d'une autre infirmité corpo-
relle ou mentale incompatible avec l'ac-
complissement des devoirs de juré;

d) celles qui sont sous le coup d'une
accusation pour un acte criminel ou qui
en ont été trouvées coupables;

e) celles qui ne parlent pas couramment
le français ou l'anglais;

f) celles qui ne possèdent pas les quali-
tés requises par l'article 2. S. R. 1941, c.
19, a. 3; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

4. Les causes d'inhabilité énumérées à
l'article 3 peuvent être invoquées par la
couronne, par la défense ou par la per-
sonne assignée comme juré et elles sont
décidées par le juge qui préside le tribu-
nal; mais elles ne peuvent plus être invo-
quées après l'assermentation du juré, qui
dès lors devient habile à agir. S. R. 1941,
c. 19, a. 4; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

§ 3.—Des personnes exemptes de
remplir les fonctions de juré

5. Les personnes suivantes sont exemp-
tes de servir comme jurés:

a) les membres du clergé;
b) les membres du Conseil privé, du

Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada;

c) les membres du Conseil exécutif, du
Conseil législatif et de l'Assemblée législa-
tive;
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d) lesjuges de la Cour suprême du
Canada, de la Cour du banc de la reine,
de la Cour supérieure, les juges des ses-
sions, les juges de district et les juges
municipaux;

e) les fonctionnaires et officiers qui par-
ticipent à l'administration de la justice;

f) les officiers des cours de Sa Majesté;
g) les membres de la Sûreté provinciale

du Québec et des corps de police munici-
paux;

h) les expéditeurs de trains;
i) les pompiers;

j) les personnes âgées de plus de
soixante-cinq ans;

k) les officiers et les hommes des forces
régulières canadiennes au sens de l'article
16 du chapitre 184 des Statuts revisés
du Canada, 1952.

Toute personne qui a été assignée com-
me juré et qui a agi en cette qualité ou a
été retenue pendant un terme ou une par-
tie d'un terme de la cour pour agir en
cette qualité est exempte de remplir les
fonctions de juré dans les cinq années qui
suivent.

Le tribunal ou le juge peut, suivant les
circonstances et si l'intérêt public le
permet, accorder l'exemption à d'autres
personnes sur demande écrite exposant
les causes d'exemption.

Cette demande doit être appuyée d'un
affidavit et faite dans le délai mentionné
à l'avis prévu par l'article 49; si elle est
faite après ce délai, l'affidavit doit conte-
nir les raisons qui ont empêché le requé-
rant de produire sa demande dans le
délai prescrit. S. R. 1941, c. 19, a. 5; 9
Geo. VI, c. 22, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 29, aa.
17 et 20, et c. 52, a. 3; 9-10 Eliz. II, c. 18,
a. 4.

SECTION III

CONFECTION ET REVISION DE LA LISTE DES JURÉS

§ 1.—Liste permanente des jurés

6. Il doit y avoir pour chaque dis-
trict judiciaire une liste permanente de
jurés faite et revisée conformément aux
dispositions de la présente loi pour l'ins-
truction des procès par jury en matière
civile et en matière criminelle. S. R. 1941,
c. 19, a. 6; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.
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§ 2.—Officiers préposés à la confection
de la liste des jurés

7. Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil de nommer dans chaque
district et de rémunérer conformément
à la Loi du service civil (chapitre 13)
un officier désigné sous le nom d' officier
spécial », chargé de la confection et de la
revision de la liste des jurés.

Il peut aussi nommer les personnes
dont il juge les services nécessaires pour
assister cet officier spécial et fixer leur
rémunération. S. R. 1941, c. 19, a. 7; 9
Geo. VI, c. 22, a. 1.

8. Au cas d'absence ou d'incapacité
d'agir de l'officier spécial, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut lui nommer un
suppléant qui en remplit les fonctions
pendant que dure cette absence ou cette
incapacité. La rémunération du sup-
pléant est déterminée par le lieutenant-
gouverneur en conseil. S. R. 1941, c. 19,
a. 8; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

9. Avant d'entrer en fonctions,
l'officier spécial, son suppléant et ses
assistants doivent prêter les serments
d'allégeance et d'office devant le greffier
de la couronne, qui doit en tenir registre.
S. R. 1941, c. 19, a. 9; 9 Geo. VI, c. 22,
a. 1.

1 0 . L'officier spécial, son sup-
pléant et ses assistants peuvent recevoir
les serments requis pour la confection et
la revision de la liste des jurés. S. R. 1941,
c. 19, a. 10; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

§ 3.—Devoirs des secrétaires-trésoriers

1 1 . Le secrétaire-trésorier de toute cor-
poration municipale doit, dans les trente
jours de l'entrée en vigueur d'un nouveau
rôle d'évaluation, en faire tenir à l'officier
spécial du district un extrait contenant les
noms de toutes les personnes du sexe mas-
culin inscrites sur ce rôle comme proprié-
taires, locataires ou occupants d'immeu-
bles de la valeur mentionnée à l'article 2.

Cependant, dans les cités et villes di-
visées en quartiers, le secrétaire-trésorier
doit omettre d'inscrire, sur l'extrait du
rôle d'évaluation pour ces quartiers, les
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noms des propriétaires qui n'y sont pas
domiciliés ainsi que les noms des personnes
qui ne sont pas locataires de résidence ou
de ferme.

Dans les cités et villes divisées en
quartiers, il doit transmettre à l'officier
spécial un tel extrait pour chaque quar-
tier.

Lorsqu'un extrait transmis à l'officier
spécial conformément au présent article
est détruit ou perdu, cet officier peut en
exiger un autre semblable du secrétaire-
trésorier, qui est tenu de le lui fournir
dans les trente jours de la demande. S. R.
1941, c. 19, a. 11; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1;
10 Geo. VI, c. 15, a. 2; 13 Geo. VI, c.
23, a. 3.

1 2 . Cet extrait, préparé suivant la
formule 1, est inscrit sur les feuillets four-
nis par l'officier spécial et doit contenir
les renseignements suivants:

a) les nom et prénoms des personnes
visées à l'article 11 ;

b) leur domicile;
c) leur état ou occupation, leur qualité

de propriétaire ou de locataire et le mon-
tant de leur évaluation;

d) la langue ou les langues officielles
qu'elles parlent couramment.

Le secrétaire-trésorier doit de plus
inscrire succinctement, dans la colonne
de la dite formule réservée à cette fin,
en regard des noms des personnes qui, à
son avis, sont inhabiles à agir comme
jurés ou en sont exemptes, les raisons de
cette inhabilité ou de cette exemption.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut toutefois dispenser les secrétaires-
trésoriers de fournir certains des rensei-
gnements mentionnés au présent article
ou en exiger d'autres et modifier la for-
mule en conséquence.

Le secrétaire-trésorier n'encourt aucune
responsabilité en fournissant de bonne foi
ces renseignements. S. R. 1941, c. 19, a.
12;9 Geo. VI, c. 22, a. 1 ; 13 Geo. VI, c. 23,
a. 4; 6-7 Eliz. II, c. 23, a. 1.

1 3 . Tout extrait doit être appuyé
d'une déclaration du secrétaire-trésorier
attestant, sous son serment d'office, que
l'extrait contient:

a) les noms de toutes les personnes du
sexe masculin inscrites sur le rôle d'éva-
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luation comme propriétaires, locataires
ou occupant d'immeubles de la valeur
mentionnée à l'article 2; et

b) les noms des personnes inhabiles à
agir comme jurés ou exemptes de le faire
et les raisons d'inhabilité ou d'exemption
de ces personnes. S. R. 1941, c. 19, a. 13;
9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

1 4 . Le secrétaire-trésorier a droit à
une rémunération de cinq cents pour cha-
que nom inscrit sur l'extrait et de cin-
quante cents pour chaque déclaration
prévue à l'article 13. La corporation mu-
nicipale dont il est l'officier est tenue de
lui payer cette rémunération sur produc-
tion du certificat de l'officier spécial attes-
tant que cet extrait et cette déclaration
ont été faits conformément à la présente
loi. S. R. 1941, c. 19, a. 14; 9 Geo. VI,
c. 22, a. 1.

1 5 . Si un secrétaire-trésorier néglige
de transmettre à l'officier spécial un ex-
trait du rôle d'évaluation de la manière
et dans le délai prescrits par la présente
loi ou si les détails contenus dans l'extrait
sont insuffisants ou incertains, l'officier
spécial doit se procurer l'extrait ou les
renseignements requis par le mode le
moins coûteux possible qu'il juge à pro-
pos d'adopter.

Â cette fin, il est autorisé à prendre lui-
même ou à faire prendre par toute autre
personne munie de son autorisation écrite
communication des rôles d'évaluation et
des autres documents qui lui sont néces-
saires, et il peut exiger que les estimateurs
lui fournissent les renseignements qu'ils
ont recueillis en préparant le rôle d'éva-
luation.

Il peut en outre interroger, sous ser-
ment, toute personne pour obtenir les
renseignements dont il a besoin.

Il a aussi accès, gratuitement, aux re-
gistres tenus par les registrateurs et aux
rôles d'évaluation déposés à leur bureau
en vertu de la section XI de la Loi des bu-
reaux d'enregistrement (chap. 319). S. R.
1941, c. 19, a. 15 (partie)', 9 Geo. VI,
c. 22, a. 1.

1 6 . L'officier spécial peut recouvrer de
la corporation municipale, sauf recours de
cette dernière contre son secrétaire-tréso-
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rier, devant tout tribunal compétent, les
frais encourus pour se procurer cet extrait
ou ces détails. S. R. 1941, c. 19, a. 15
(partie), 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

§ 4.—Devoirs de l'officier spécial
relativement à la confection de la liste

1 7 . Dès la réception de chaque extrait
d'un rôle d'évaluation, l'officier spécial
doit:

a) vérifier si le secrétaire-trésorier y a
inscrit tous les détails prévus à l'article
12;

b) rayer les noms des personnes rap-
portées comme inhabiles à remplir les
fonctions de juré ou exemptes de le faire,
s'il constate que la raison d'inhabilité ou
d'exemption inscrite par le secrétaire-
trésorier en est une prévue par la présente
loi;

c) rayer le nom de toute personne dé-
signée dans l'extrait comme domiciliée
hors de la municipalité, ainsi que celui de
toute personne qu'il a raison de croire dé-
cédée, inhabile à agir ou exempte de ser-
vir comme juré, ou absente du territoire
déterminé par le paragraphe a de l'arti-
cle 1;

d) inscrire dans la colonne de la dite
formule réservée à cette fin, les raisons
de chaque radiation effectuée en vertu
des paragraphes b et c;

e) numéroter les noms qu'il n'a pas
rayés, en se servant pour chaque extrait
d'une série consécutive de numéros com-
mençant par un;

f) inscrire et signer au bas du dernier
feuillet de l'extrait un certificat dans la
forme prévue par la formule 1. S. R. 1941,
c. 19, a. 17; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1; 10 Geo.
VI, c. 15, a. 4; 13 Geo. VI, c. 23, a. 6;
6-7 Eliz. II, c. 23, a. 2.

1 8 . Aussitôt après avoir terminé les
opérations prévues à l'article 17, l'officier
spécial doit classifier, dans un ou plusieurs
classeurs approuvés par le procureur géné-
ral, tous les extraits reçus, en suivant
l'ordre alphabétique des noms de muni-
cipalités et, dans les cités et villes, en
suivant l'ordre alphabétique ou numéri-
que des quartiers.

Lorsque le nombre des extraits ainsi
classifies excède les neuf dixièmes du
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nombre total d'extraits que l'officier spé-
cial est censé recevoir, la liste des jurés
est constituée.

Il doit alors la faire approuver con-
formément à l'article 23 et la déposer
aussitôt au bureau du shérif; à compter
de la date de ce dépôt, elle est la seule
liste en vigueur dans le district judiciaire.

Nonobstant les dispositions des deux
alinéas précédents, si l'officier spécial re-
çoit, après le dépôt de la liste au bureau
du shérif, des extraits qui ne lui étaient
pas parvenus à temps pour les inclure
dans la liste avant ce dépôt, il doit, après
les avoir vérifiés, apurés, numérotés et
certifiés conformément à l'article 17 et
les avoir fait approuver conformément à
l'article 23, les insérer dans l'ordre prévu
par le premier alinéa du présent article,
dans le ou les classeurs déposés au bureau
du shérif, pour faire partie de la liste.
S. R. 1941, c. 19, a. 18; 9 Geo. VI, c. 22,
a. 1.

1 9 . La liste des jurés, une fois consti-
tuée, ne peut être modifiée autrement
qu'en vertu des dispositions du dernier
alinéa de l'article 18 et de l'article 21.
S. R. 1941, c. 19, a. 19; 9 Geo. VI, c. 22,
a. 1.

2 0 . Dans le cas de perte ou de des-
truction totale ou partielle d'une liste de
jurés, l'officier spécial doit en dresser une
autre ou remplacer la partie détruite ou
perdue en suivant les prescriptions des
articles 17 et 18. Il peut exiger tous les
extraits de rôles d'évaluation dont il a
besoin à ces fins et tout secrétaire-tréso-
rier est tenu de les lui fournir dans les
trente jours de la demande qui lui en est
faite. S. R. 1941, c. 19, a. 20; 9 Geo. VI,
c. 22, a. 1.

§ 5.—Devoirs de l'officier spécial
relativement à la revision de la liste

2 1 . Après chaque homologation de
rôle d'évaluation et au fur et à mesure qu'il
reçoit de nouveaux extraits de ce rôle,
l'officier spécial doit reviser la liste des
jurés en vérifiant, apurant, numérotant,
certifiant, faisant approuver et insérant
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dans la liste les nouveaux extraits con-
formément aux dispositions des articles 17
et 18. Les nouveaux extraits sont substi-
tués aux extraits précédents des rôles des
mêmes municipalités et des mêmes quar-
tiers et ces derniers sont retirés de la liste
et détruits par l'officier spécial.

Dans la ville de Montréal, l'extrait d'un
rôle de perception ne doit servir qu'à
remplacer l'extrait d'un ancien rôle de
perception; l'extrait du rôle d'évaluation
contenant les noms des propriétaires do-
miciliés dans chaque quartier ne doit être
remplacé que lors de la réception d'un
extrait d'un nouveau rôle d'évaluation
préparé conformément aux dispositions
des articles 818 et suivants de la charte
de la ville de Montréal.

Dans la cité de Québec, l'extrait d'un
rôle des taxes personnelles ou taxes d'affai-
res ne doit servir qu'à remplacer l'extrait
d'un ancien rôle de taxes personnelles ou
taxes d'affaires; l'extrait du rôle d'éva-
luation contenant les noms des proprié-
taires domiciliés dans chaque quartier ne
doit être remplacé que lors de la réception
d'un extrait d'un nouveau rôle d'évalua-
tion préparé conformément à l'article 200
de la charte de la cité de Québec.

Dans toute autre cité ou ville dont le
rôle d'évaluation ne contient pas les noms
des locataires, l'extrait de chaque nouveau
rôle les contenant ne doit servir qu'à
remplacer l'extrait d'un ancien rôle de
même nature. S. R. 1941, c. 19, a. 21; 9
Geo. VI, c. 22, a. 1; 10 Geo. VI, c. 15, a.
5; 13 Geo. VI, c. 23, a. 7.

225. Pour les fins de chaque revision,
l'officier spécial se fait remettre la liste par
le shérif et il la dépose de nouveau entre les
mains de ce dernier aussitôt que la revi-
sion est terminée.

Les nouveaux extraits insérés dans la
liste des jurés au cours de chaque revision
font partie constituante de cette liste. S.
R. 1941, c. 19, a. 22; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

§ 6.—Approbation de la liste et
paiement des dépenses

3 3 . Avant de déposer la liste au
bureau du shérif, s'il s'agit d'une liste
nouvelle, et avant d'y substituer de nou-
veaux extraits, s'il s'agit d'une revision,
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l'officier spécial doit soumettre la liste
ou les nouveaux extraits, selon le cas, à
un juge de la Cour supérieure exerçant
ses fonctions dans le district judiciaire
concerné ou au protonotaire de ce dis-
trict, pour examen et approbation.

Si le juge ou le protonotaire, après
avoir examiné sommairement la liste ou
les extraits à substituer, les trouve
substantiellement conformes aux dispo-
sitions de la présente loi, il inscrit au
verso du dernier feuillet de chaque extrait
les mots: « Vérifié et approuvé ce (date)
jour de (mois et année) », suivis de sa
signature officielle.

Les approbations prévues au présent
article rendent la liste valide et incontes-
table; elle reste en vigueur de façon per-
manente, sujette aux modifications résul-
tant des revisions subséquentes mais sans
que sa validité puisse être affectée par
aucun retard apporté à ces revisions. S.
R., 1941, c. 19, a. 23; 9 Geo. VI, c. 22. a. 1.

SECTION IV

TABLEAUX DES JURÉS

§ 1.—En matières criminelles

2 4 . Chaque fois qu'il y a lieu de
convoquer un jury, le shérif du district
doit dresser un tableau de jurés. S. R.
1941, c. 19, a. 24; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

2 5 . La formation de ce tableau varie
suivant les dispositions applicables à
chaque district ou suivant les ordonnan-
ces du tribunal ou du juge relativement à
l'assignation de jurys mixtes ou ordinai-
res. S. R. 1941, c. 19, a. 25; 9 Geo. VI,
c. 22, a. 1.

2 6 . Dans le district de Montréal, le
shérif doit assigner des jurys mixtes,
composés suivant les dispositions de l'ar-
ticle 30, et dans les autres districts, des
jurys ordinaires selon les dispositions de
l'article 29. S. R. 1941, c. 19, a. 26; 9
Geo. VI, c. 22, a. 1.

2 7 . Toutefois un juge de la Cour
supérieure siégeant pour le district peut,
lorsqu'il le juge opportun, en tout temps
avant la formation d'un tableau de jurés,
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ordonner l'assignation d'un jury ordi-
naire dans le district de Montréal ou
d'un jury mixte dans tout autre district.

S'il n'y a pas de juge présent dans le
district en temps utile, la demande peut
être faite à un juge compétent pour pré-
sider le tribunal à Québec ou à Montréal,
selon la division d'appel à laquelle appar-
tient le district dont il s'agit.

Cette ordonnance reste en vigueur
tant qu'elle n'a pas été modifiée ou révo-
quée par le juge. S. R. 1941, c. 19, a. 27;
9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

2 8 . Le tableau des jurés, lorsqu'il
s'agit d'un jury ordinaire, comprend qua-
rante jurés réguliers et douze jurés
supplémentaires.

Lorsqu'il s'agit d'un jury mixte, il com-
prend soixante jurés réguliers et vingt
jurés supplémentaires. S. R. 1941, c. 19,
a. 28; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

2 9 . Lorsqu'il y a lieu d'assigner un
jury ordinaire, le shérif dresse le tableau
des jurés en y inscrivant le nombre de
noms requis, selon l'ordre de leur inscrip-
tion sur la liste préparée lors du tirage
au sort prévu aux articles 35 et suivants.
S. R. 1941, c. 19, a. 29; 9 Geo. VI, c. 22,
a. 1.

3 0 . Lorsqu'il y a lieu d'assigner un
jury mixte, le shérif dresse le tableau des
jurés de la manière prévue à l'article 29,
mais en prenant un nombre égal de jurés
parlant la langue française et de jurés
parlant la langue anglaise, selon l'ordre
de leur inscription respective sur les deux
listes préparées lors du tirage au sort
prévu aux articles 35 et suivants. S. R.
1941, c. 19, a. 30; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

3 1 . Dans les districts où un jury
mixte ne peut être assigné sans l'ordon-
nance prévue à l'article 27, tout juge
ayant droit de présider le tribunal peut,
s'il le juge opportun, sur demande faite
pour un jury de medietate linguae, auto-
riser le shérif du district à assigner un
jury mixte.

S'il n'y a pas de juge présent dans le
district en temps utile, la demande peut
être faite à un juge compétent pour prési-
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der le tribunal à Québec ou à Montréal,
selon la division d'appel à laquelle appar-
tient le district dont il s'agit.

L'assignation dans le cas prévu au pré-
sent article est faite au moins quarante-
huit heures avant la date et l'heure fixées
pour la comparution des jurés. S. R. 1941,
c. 19, a. 31; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

3 2 . Lorsqu'une qualité spéciale sous
le rapport de la langue est requise des
jurés, cette qualité doit être inscrite en
regard du nom de chaque juré sur le ta-
bleau et cette inscription constitue une
preuve prima facie de l'existence de cette
qualité. S. R. 1941, c. 19, a. 32; 9 Geo. VI,
c. 22, a. 1.

§ 2.—En matières civiles

3 3 . Lorsqu'il y a lieu d'assigner un
jury en matières civiles, le tableau des
jurés est dressé conformément aux dispo-
sitions des articles 433 et suivants du
Code de procédure civile. S. R. 1941, c.
19, a. 33; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

§ 3.—Dispositions spéciales

3 4 . Il est strictement interdit au shé-
rif, à ses huissiers et à toute autre per-
sonne à son emploi de communiquer à
qui que ce soit, verbalement ou autre-
ment, le tableau des jurés ou le nom d'une
personne inscrit sur ce tableau, avant que
celui-ci ait été rapporté au tribunal.

Nul ne peut prendre connaissance de
ce tableau ni du classeur contenant la
liste des jurés, ni les examiner, sauf l'offi-
cier spécial, le shérif, le protonotaire de la
Cour supérieure, leurs députés et em-
ployés et toute autre personne autorisée
à procéder au tirage au sort prévu dans la
section v de la présente loi. S. R. 1941,
c. 19, a. 34; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

SECTION V

TIRAGE AU SORT DES JURÉS

3 5 . Les personnes dont les noms doi-
vent être inscrits sur le tableau de jurés
sont choisies par tirage au sort fait de la
manière suivante:
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a) cent cartes de dimension uniforme
sont numérotées consécutivement de un à
cent, déposées dans une boîte et mêlées;

b) le shérif tire ensuite de cette boîte,
au hasard, l'une de ces cartes, en vérifie le
numéro et l'écarté de la boîte;

c) après quoi il repère, sur chacun des
extraits composant cette liste, le numéro
correspondant à celui qu'il a tiré de la
boîte; puis le numéro obtenu en augmen-
tant celui-ci de cent; ensuite le numéro
obtenu en augmentant de cent le numéro
obtenu en second lieu; et ainsi de suite
jusqu'à épuisement, sur chaque extrait,
de tous les numéros qui peuvent être
obtenus par la continuation de cette opé-
ration. S. R. 1941, c. 19, a. 35; 9 Geo. VI,
c. 22, a. 1; 13 Geo. VI, c. 23, a. 8.

3 6 . Tous les noms correspondant aux
numéros repérés en vertu du paragraphe
c de l'article 35 sont ensuite inscrits con-
sécutivement sur des cartes, à raison d'un
par carte, sans égard à la langue des per-
sonnes dont les noms apparaissent sur ces
cartes.

Toutefois, s'il s'agit de former un ta-
bleau de jurés parlant la même langue, le
shérif n'inscrit sur des cartes que les noms
des personnes paraissant, d'après les ex-
traits, parler cette langue. S. R. 1941, c.
19, a. 36; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1; 13 Geo.
VI, c. 23, a. 8.

3 7 . Après avoir terminé ces inscrip-
tions, le shérif doit écarter

a) les cartes portant les noms de ceux
qui, durant les cinq dernières années, ont
agi ou ont été retenus pour agir comme
jurés devant la Cour du banc de la reine,
juridiction criminelle, ou devant la Cour
supérieure;

b) les cartes portant les noms de ceux
qu'il a raison de croire décédés, inhabiles
à agir ou exempts de servir comme jurés,
ou absents du territoire déterminé par le
paragraphe a de l'article 1. S. R. 1941,
c. 19, a. 37; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1; 13 Geo.
VI, c. 23, a. 8.

3 8 . Les cartes qui restent après l'éli-
mination prévue par l'article 37 servent à



Jurés — Jurors CHAP. 2 6 657

la formation du tableau des jurés, par tira-
ge au sort, selon les prescriptions qui sui-
vent.

S'il s'agit de la formation d'un jury
d'une seule langue, les cartes visées au
deuxième alinéa de l'article 36 sont mises
dans une seule boîte et mêlées.

S'il s'agit de la formation d'un jury or-
dinaire, les cartes visées au premier alinéa
de l'article 36 sont mises dans une seule
boîte et mêlées.

S'il s'agit de la formation d'un jury
mixte, les cartes visées au premier alinéa
de l'article 36 sont partagées en deux
séries suivant la langue des personnes
apparaissant aux extraits et chaque série
est mise dans une boîte séparée et mêlée.

Le shérif tire ensuite au sort, une par
une, un nombre suffisant de cartes pour
atteindre le nombre de jurés prévu par les
articles 28 et 56 et il inscrit sur le tableau
le nom de chaque juré, au fur et à mesure
du tirage.

S'il s'agit de former un jury mixte,
les noms des jurés parlant le français sont
inscrits sur la partie du tableau qui leur
est réservée et les noms des jurés parlant
l'anglais sont inscrit sur l'autre partie.
S. R. 1941, c. 19, a. 38; 9 Geo. VI, c. 22,
a. 1; 13 Geo. VI, c. 23, a. 8.

39. Si un premier tirage au sort fait
conformément aux articles 35, 36. 37 et
38 ne donne pas un nombre suffisant de
jurés pour former le tableau, le shérif en
fait un second, en suivant les mêmes procé-
dures, et répète au besoin la même opéra-
tion jusqu'à ce que le tableau soit com-
plété.

Lorsqu'il s'agit de la formation d'un
jury mixte et que le nombre requis de
jurés d'une langue est atteint, l'opération
n'est continuée que pour atteindre le
nombre requis de jurés de l'autre langue.
S. R. 1941, c. 19, a. 39; 9 Geo. VI, c. 22, a.
1; 13 Geo. VI, c. 23, a. 8.

40. Lorsqu'en conformité des articles
52 et 56 des noms de jurés doivent être
ajoutés à un tableau, le tirage au sort des
cartes est repris au point où il avait été
suspendu et le shérif répète, s'il y a lieu,
les opérations prévues aux articles 36, 37,
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38 et 39. S. R. 1941, c. 19, a. 40; 9 Geo VI,
c. 22, a. 1; 13 Geo. VI, c. 23, a. 8.

4 1 . Le tirage au sort des numéros et
celui des cartes sont faits par le shérif, en
présence du greffier de la couronne s'il
s'agit d'un procès en matière criminelle et
en présence du protonotaire s'il s'agit d'un
procès civil.

Pour les fins de la présente section,
les députés du shérif, du greffier de la
couronne ou du protonotaire sont revê-
tus des pouvoirs du shérif, du greffier de
la couronne ou du protonotaire, selon le
cas.

S'il est impossible de réunir deux offi-
ciers qui doivent procéder en présence l'un
de l'autre à un tirage au sort, le procureur
général désigne un ou des suppléants et
prend les mesures nécessaires pour ne pas
retarder la formation du tableau des jurés.

Dès que les inscriptions sur le tableau
des jurés sont complétées, le shérif rédige
et signe un procès-verbal attestant les
opérations du tirage au sort, les noms des
officiers qui l'ont fait et le motif particu-
lier du rejet de chaque carte en vertu de
l'article 37.

Ce procès-verbal doit être corrigé et
complété lorsque des noms sont ajoutés à
un tableau de jurés ou lorsqu'il a été modi-
fié conformément aux articles 52 et 56.
S. R. 1941, c. 19, a. 41; 9 Geo. VI, c. 22,
a. 1; 13 Geo. VI, c. 23, a. 8.

4 2 . A l'ouverture du terme, le shérif
dépose devant le tribunal le tableau des
jurés et le procès-verbal rédigé conformé-
ment à l'article précédent. S. R. 1941, c.
19, a. 42; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1; 13 Geo. VI,
c. 23, a. 8.

SECTION VI

ASSIGNATION DES JURÉS

§ 1.—En matières criminelles

4 3 . Dans tout district, excepté celui
de Montréal, le greffier de la couronne ou
le greffier de la paix, selon le cas, doit,
avant de donner instructions au shérif
d'assigner des jurés, transmettre au pro-
cureur général une liste des causes qui
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doivent être instruites au prochain terme
ou à la prochaine session de toute cour de
juridiction criminelle qui doit être tenue;
le greffier de la couronne ou le greffier de
la paix ne peut donner instructions au
shérif d'assigner un jury pour ce terme à
moins d'y être autorisé par le procureur
général.

Les jurés sont assignés pour la date de
l'ouverture du terme. Cependant, le pro-
cureur général peut, s'il le juge à propos
dans l'intérêt de la bonne administration
de la justice, ordonner l'assignation des
jurés pour toute autre date fixée dans
l'autorisation qu'il transmet au greffier
de la couronne ou au greffier de la paix;
dans ce cas, le greffier de la couronne ou
le greffier de la paix donne instructions
au shérif d'assigner les jurés pour la date
ainsi fixée. S. R. 1941, c. 19, a. 43; 9 Geo.
VI, c. 22, a. 1.

4 4 . Si le shérif ne reçoit pas instruc-
tions d'assigner les jurés, le tribunal doit
néanmoins siéger au temps fixé par la
loi.

Quand cela lui paraît nécessaire pour
l'instruction d'une cause portée devant lui,
le tribunal peut ordonner au shérif d'assi-
gner le jury pour une date qu'il fixe et
ajourner la cour à cette date.

Le juge présidant le tribunal doit ajour-
ner la cour de jour en jour tant qu'il y a
des affaires à expédier, et il peut procéder,
en l'absence des jurés, à l'expédition des
affaires qui n'exigent pas leur présence.
S. R. 1941, c. 19, a. 44; 9 Geo. VI, c. 22,
a. 1.

4 5 . Dans tout district sauf celui de
Montréal, le greffier de la couronne ou le
greffier de la paix, selon le cas, doit, si le
procureur général a autorisé l'assignation
d'un jury, donner au shérif, au moins
trente jours avant le terme, instructions
d'assigner les jurés. S. R. 1941, c. 19, a. 45;
9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

4 6 . Immédiatement après avoir reçu
ces instructions, le shérif prépare un ori-
ginal et une copie d'une sommation pour
chacun des jurés dont le nom apparaît au
tableau et dont la présence est requise.
S. R. 1941, c. 19, a. 46; 9 Geo. VI, c. 22,
a. 1; 13 Geo. VI, c. 23, a. 9.



Assigna-
tion.

Assigna-
tion per-
sonnelle.

Attesta-
tion.

Défaut
de som-
mation.

Assigna-
tion em-
pêchée par
éloigne-
ment.

Délai
d'assigna-
tion.

Avis de
demande
d'exemp-
tion.

660 CHAP. 2 6 Jurés —Jurors

4 7 . Les jurés sont assignés par le
shérif ou son député ou un huissier de la
Cour supérieure ou un agent de la paix ou
une personne lettrée.

Les commis-voyageurs et les entrepre-
neurs, contremaîtres, bûcherons et autres
personnes travaillant dans la forêt doivent
être assignés personnellement.

L'assignation est attestée sous le ser-
ment d'office de l'officier, par un procès-
verbal indiquant le nom du juré, la date,
l'heure et le lieu de l'assignation, la dis-
tance nécessairement parcourue pour l'ef-
fectuer et mentionnant si elle a été faite
en laissant une copie, de la sommation,
soit au juré en personne, soit à son domi-
cile ou au lieu de sa résidence ordinaire,
en s'adressant à une personne raisonna-
ble de sa famille.

Si un juré ne peut être assigné par suite
de décès, d'absence ou d'impossibilité de
le trouver, l'officier chargé de la somma-
tion doit consigner ces faits dans son
procès-verbal.

Si l'officier chargé d'assigner un juré
constate que ce dernier sera obligé de
parcourir au moins cent milles, aller et re-
tour, pour répondre à l'assignation, il doit
s'abstenir de l'assigner et faire rapport en
conséquence. S. R. 1941, c. 19, a. 47; 9
Geo. VI, c. 22, a. 1; 13 Geo. VI, c. 23, a.
10.

4 8 . Les jurés inscrits sur le tableau
prévu par l'article 28 doivent être assignés
au moins quatorze jours avant la date et
l'heure fixées pour leur comparution. S.
R. 1941, c. 19, a. 48; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

4 9 . Toute sommation signifiée à un
juré contient un avis l'informant qu'il
doit, s'il se propose de réclamer le béné-
fice d'exemption prévu à l'article 5, ou
d'invoquer l'une des causes d'inhabilité
prévues à l'article 3, fournir au shérif,
dans les cinq jours juridiques de l'assi-
gnation, une demande écrite conforme à
la formule 2, attestée sous serment devant
le shérif, son député, un juge de paix ou
toute personne autorisée à recevoir le
serment, alléguant son inhabilité ou son
droit à l'exemption, S. R. 1941, c. 19, a.
49; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.
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5 0 . Tout juge ayant le droit de prési-
der le tribunal peut, en tout temps avant
l'ouverture du terme, prendre connais-
sance des demandes remises au shérif con-
formément à l'article 49 et accorder celles
dont la preuve produite démontre le bien-
fondé.

Le shérif doit immédiatement, par lettre
recommandée, prévenir chaque personne
dont la demande a été accordée de ne pas
comparaître.

Une personne qui comparaît après avoir
reçu un tel avis n'a droit à aucune rému-
nération ni au remboursement de ses dé-
penses. S. R. 1941, c. 19, a. 50; 9 Geo.
VI. c. 22, a. 1.

5 1 . Si un juré néglige de réclamer le
bénéfice d'exemption dans les cinq jours
juridiques de son assignation, il doit com-
paraître à la date et à l'heure fixées dans
la sommation et le bénéfice d'exemption
doit lui être refusé; toutefois, le tribunal
ou le juge peut, si l'intérêt public le
permet, exempter ce juré de servir et le
libérer, à sa demande écrite, attestée sous
serment et énonçant les causes d'exemp-
tion, ainsi que les raisons pour lesquelles
il n'a pas fait sa demande dans le délai
prescrit.

Lorsque plusieurs membres d'une socié-
té commerciale ont été assignés comme
jurés, le tribunal ou le juge peut, à sa
discrétion, les exempter à l'exception d'un,
même en l'absence d'une demande dans
les cinq jours juridiques de l'assignation.
S. R. 1941, c. 19, a. 51; 9 Geo. VI, c. 22,
a. 1.

5 2 . Aussitôt après l'expiration du dé-
lai fixé pour la réception des demandes
prévues à l'article 49, le shérif doit établir
le total de celles qu'il a reçues et des assi-
gnations qui n'ont pu être faites.

Il déduit ensuite ce total du nombre
des personnes inscrites au tableau comme
jurés réguliers et supplémentaires et, s'il
reste moins de quarante jurés dans le
cas d'un jury ordinaire et moins de soi-
xante dans le cas d'un jury mixte, le
shérif doit ajouter au tableau un nombre
de jurés additionnels suffisant pour porter
le tableau à quarante ou à soixante jurés,
selon le cas.
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L'assignation de ces jurés additionnels
se fait de la même manière que s'ils avaient
originairement fait partie du tableau, sauf
que le délai de l'assignation est de six
jours.

Toutes les autres dispositions de la
présente loi concernant les jurés réguliers
et supplémentaires s'appliquent aux jurés
additionnels. S. R. 1941, c. 19, a. 52; 9
Geo. VI, c. 22, a. 1.

5 3 . Avant de rapporter le tableau
au tribunal, le shérif doit y noter, en
regard du nom concerné, chaque demande
accordée en vertu de l'article 50 et chaque
demande non adjugée, avec, dans ce der-
nier cas, les raisons invoquées à son appui.

Le tableau doit être accompagné d'un
rapport de tous les procédés relatifs à
l'assignation des jurés, y compris les
procès-verbaux de l'officier chargé de cette
assignation, en outre des pièces énumé-
rées à l'article 42. S. R. 1941, c. 19, a. 53;
9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

5 4 . Lorsque, par suite du rejet des
demandes prévues à l'article 49, ou pour
toute autre cause, il reste plus de qua-
rante jurés présents dans le cas d'un jury
ordinaire et plus de soixante dans le cas
d'un jury mixte, le tribunal peut libérer
l'excédent des jurés.

À moins que le tribunal n'en décide
autrement par un ordre spécial, les jurés
sont libérés en suivant l'ordre inverse de
leur rang d'inscription sur le tableau et en
commençant par le dernier nom.

Les jurés ainsi libérés sont considérés,
pour les fins du paragraphe a de l'article
37, comme ayant servi pendant le terme
de la cour pour lequel ils avaient été
assignés. S. R. 1941, c. 19, a. 54; 9 Geo.
VI, c. 22, a. 1; 13 Geo. VI, c. 23, a. 11.

5 5 . Lorsqu'il appert, avant ou pen-
dant un terme du tribunal, que le nombre
de causes à instruire requiert un ou plu-
sieurs tableaux supplémentaires de jurés,
le tribunal ou un juge du tribunal peut,
à la demande du représentant de la cou-
ronne, ordonner au shérif d'en dresser un
ou plusieurs autres.

Tableaux
supplé-
mentaires.
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Chaque tableau supplémentaire est
dressé de la même manière que le premier
et il contient le même nombre de jurés,
à moins que le tribunal ou le juge ne fixe
un nombre différent; ces jurés sont assi-
gnés de la même manière que ceux du
premier tableau, pour la date que le tribu-
nal ou le juge fixe, et ils sont tenus de
comparaître à cette date. S. R. 1941, c.
19, a. 55; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

5 6 . Si le tribunal ou le juge, pendant
ou avant un terme, constate que, vu la
nature des causes à instruire, le nombre
de récusations possibles ou toutes autres
circonstances, il y a lieu de croire qu'une
augmentation du nombre de jurés déter-
miné à l'article 28 sera nécessaire, ou de
craindre que le tableau des jurés tel que
formé ne permettra pas le choix des douze
jurés requis, il peut rendre une ordonnance
pour augmenter le nombre de jurés devant
former le tableau ou pour autoriser le
shérif à modifier un tableau ordinaire de
manière à le rendre mixte ou inversement.
Ces nouveaux jurés sont assignés dans le
délai que le juge détermine. S. R. 1941,
c. 19, a. 56; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.
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5 7 . Tout juré est tenu de servir com-
me tel jusqu'à la fin du terme pour lequel
il a été assigné.

Le tribunal peut néanmoins libérer les
jurés qui ne parlent pas la langue requise
et ceux dont la présence n'est pas néces-
saire pour assurer le choix d'un jury mixte
ou ordinaire. S. R. 1941, c. 19, a. 57;
9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

§ 2.—En matières civiles

5 8 . L'assignation et les autres procé-
dures se rapportant au jury en matières
civiles sont réglées par les articles 430 et
suivants du Code de procédure civile. S. R.
1941, c. 19, a. 58; 9 Geo. VI. c. 22, a. 1.

SECTION VII

INDEMNITÉ DES JURÉS

5 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter, modifier ou remplacer
des règlements pour déterminer, dans tout



district, l'indemnité que doivent recevoir
les jurés, en tenant compte des circons-
tances particulières à chaque district et
de celles qui résultent du temps de la com-
parution des jurés, du lieu de leur rési-
dence, des facilités ou des difficultés de
communication entre leur résidence et le
palais de justice et de leur incapacité to-
tale ou partielle de vaquer à leurs occupa-
tions, en raison de leur absence de leur
résidence ou de leur place d'affaires.

Cette indemnité est payée au juré par
le shérif sur remise d'un certificat du gref-
fier de la paix ou du greffier de la cou-
ronne établissant le montant de son in-
demnité. S. R. 1941, c. 19, a. 59; 9 Geo.
VI, c. 22. a. 1.

SECTION VIII

HONORAIRES D'ASSIGNATION ET PAIEMENT DES
DÉPENSES

6 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut décréter un tarif d'honoraires
pour l'assignation des jurés. S. R. 1941,
c. 19, a. 60; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

6 1 . La rémunération du suppléant et
des assistants de l'officier spécial, les dé-
penses encourues pour la confection et la
revision de la liste des jurés, les indem-
nités des jurés en matières criminelles et
les honoraires d'assignation de ces der-
niers sont payés à même les deniers votés
chaque année par la Législature à l'item
« Poursuites au criminel ». S. R. 1941, c.
19, a. 61; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

SECTION IX

PÉNALITÉS

6 2 . Tout officier spécial, suppléant
et assistant de l'officier spécial, shérif, pro-
tonotaire, greffier de la paix ou greffier de
la couronne ou toute personne qui, par né-
glicenge ou volontairement, enfreint quel-
qu'une des dispositions de la présente loi,
encourt, pour la première infraction, une
amende d'au moins quarante dollars et
d'au plus soixante dollars; pour la deuxiè-
me infraction, une amende d'au moins
soixante dollars et d'au plus quatre-vingts
dollars; et, pour toute infraction subsé-
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quente, une amende d'au moins cent dol-
lars et d'au plus deux cents dollars, avec
dépens dans tous les cas. S. R. 1941, c. 19,
a. 62; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

6 3 . Toute personne assignée comme
juré qui refuse ou néglige, sans raison va-
lable, de comparaître conformément à
l'assignation, n'a droit à aucune rémuné-
ration et encourt pour chaque infraction
une amende de cinq dollars, mais n'excé-
dant pas en totalité cinquante dollars pour
toutes les infractions de cette nature com-
mises pendant un même terme. S. R. 1941,
c. 19, a. 63; 9 Geo. VI c. 22, a. 1.

6 4 . Tout secrétaire-trésorier d'une
municipalité qui néglige de transmettre
à l'officier spécial, dans le délai prévu par
la loi, un extrait d'un rôle d'évaluation
qu'il est tenu de lui fournir, ou qui viole
quelque autre disposition de la présente
loi, encourt une amende de vingt dollars
et une amende additionnelle de cinq dol-
lars pour chaque jour que dure l'infrac-
tion après la signification qui lui a été faite
d'une dénonciation. S. R. 1941, c. 19, a.
64; 9 Geo. VI, c. 22, a. 1.

6 5 . Les poursuites pour infractions
à la présente loi sont régies par la première
partie de la Loi des poursuites sommaires
(chap. 35).

Toutefois, dans les cas de l'article 63,
ces amendes sont imposées séance tenante
par le tribunal et l'ordre du tribunal est
exécuté comme un jugement rendu sous
l'empire de la Loi des poursuites som-
maires. S. R. 1941, c. 19, a. 65; 9 Geo. VI,
c. 22, a. 1.
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2—(Articles 49 et 50)

Demande d'exemption de comparaître
comme juré

Je, soussigné, étant dûment assermenté,
demande d'être exempté de comparaître
comme juré, pendant le terme de la Cour
du banc de la reine, parce que (spécifier la
cause d'exemption ou d'inhabilité).

Assermenté devant moi,
à
ce jour du {Signature.)
mois de , 19

(Signature.)
(Qualité.)

S. R. 1941, c. 19, Formule 3; 9 Geo. VI,
c. 22, a. 1.




